Un journaliste assassiné au Honduras, le troisième en mars
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n journaliste a été tué par balles dimanche au Honduras, le troisième depuis début mars dans ce pays, ont annoncé les autorités lundi à Tegucigalpa. 

Nahum Palacios Arteaga, 34 ans, a été tué à bord d'une voiture depuis deux autres véhicules qui lui ont coupé la route, dans la ville de Tocoa (nord), a déclaré à l'AFP le porte-parole du ministère de la Sécurité, Leonel Sauceda.
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Nahum Palacios Arteaga travaillait pour une radio et une télévision locales. "On voulait vraiment le tuer, la voiture présentait 41 impacts", a ajouté le porte-parole, précisant qu'une passagère du journaliste, blessée, a été hospitalisée.

Le journaliste et un de ses confrères avaient reçu récemment des menaces téléphoniques leur enjoignant de cesser de "défendre les pauvres", selon le Comité pour la libre expression, organisation privée de défense de la presse.

Depuis le coup d'Etat qui a renversé le président Manuel Zelaya le 28 juin 2009, "Nahum Palacios Arteaga avait été victime de mauvais traitements et de vexations de la part de militaires, qui lui avaient confisqué ses instruments de travail", a précisé le comité dans un communiqué.

Avant Nahum Palacios Arteaga, un journaliste hondurien de 51 ans, David Meza, avait été tué par balles dans sa voiture jeudi dans le port de La Ceiba, sur la côte atlantique, à 500 km au nord de Tegucigalpa. Il était correspondant pour une radio et une chaîne de télévision de la capitale.

Le 2 mars, un autre journaliste, Joseph Hernandez, 26 ans, avait été tué à Tegucigalpa par des rafales qui avaient blessé Karol Cabrera, une éditorialiste qui avait attribué l'attaque à des partisans de l'ex-président Zelaya.
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Assassinat du journaliste Nahum Palacios Arteaga (16 mars 2010)

La France exprime sa très vive émotion après l’assassinat de Nahum Palacios Arteaga, journaliste hondurien d’une radio et d’une télévision locales. Il a été assassiné parce qu’il accomplissait sa mission d’information au Honduras. Il s’agit du troisième journaliste assassiné dans ce pays depuis le début du mois de mars. 

La France condamne cet acte odieux et exprime à la famille et aux proches de Nahum Palacios Arteaga ses condoléances, sa sympathie et sa solidarité. 

Nous demandons que toute la lumière soit faite sur cet assassinat et que ses auteurs puissent être retrouvés et jugés. 

La France rend hommage à Nahum Palacios Arteaga et aux autres journalistes qui, au Honduras, paient de leur vie leur engagement au service de la liberté de l’information. La France continuera à défendre partout dans le monde la liberté de la presse.

Honduras : Région de l’Aguán, ouvriers agricoles et journalistes semblent des cible privilégiées. 
mardi 16 mars 2010 (12h58) 
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La ronde des exactions continuent au Honduras, bien que le pays soit maintenant dirigé par un président "démocratiquement élu", comme on dit, les paramilitaires assassinent à tout va. Et les tueurs des narcos semblent également être à la fête, curieusement cela se passe dans la même région du pays : la région de l’Aguán sur la côte atlantique.

De là a y voir de curieuses coïncidences... cela doit faire parti de notre mauvais esprit
Vendredi 12 mars 2010 : De nouveaux assassinats politiques dans l’Aguán
Des militants du Front National de Résistance Populaire (FNRP) du Honduras ont dénoncé ces dernières heures les assassinats de deux ouvriers agricoles, Ramón Ulises Castellanos et Miguel Sauceda habitant le quartier El Naranjo, dans le département de l’Atlántida. Les deux victimes de la répression politique qui continue sous le gouvernement de Pepe Lobo avaient été kidnappées le jour précédent.

Vendredi 12 mars 2010 : Un journaliste de la région Atlantique assassiné après des menaces attribuées aux narcos
Dix jours après la mort de Joseph Ochoa, journaliste à Canal 51, David Meza Montesinos devient le deuxième journaliste hondurien assassiné depuis le début de l’année.

Lundi 15 mars 2010 : Le journaliste Nahun Palacios criblé de balles dans l’Aguán
Suivant les indications des autorités, lundi, des tueurs ont criblé de tirs le journaliste Nahúm Palacios et ils ont gravement blessé la personne qui l’accompagnait sur la côte atlantique du Honduras.

http://www.primitivi.org/spip.php?article276

De : Primitivi
mardi 16 mars 2010
Les Etats-Unis vont rétablir leur aide financière au Honduras

(AFP) – 4 mars 2010
SAN JOSE — Les Etats-Unis vont rétablir leur aide financière au Honduras, après l'avoir suspendue à la suite du coup d'Etat du 28 juin dernier, a annoncé jeudi à San José de Costa Rica la secrétaire d'Etat américaine Hillary Clinton.

"Je viens d'adresser une lettre au Congrès des Etats-Unis stipulant que nous allons rétablir l'aide au Honduras", a déclaré Mme Clinton lors d'une conférence de presse en compagnie du président costaricien Oscar Arias.

Depuis l'entrée en fonctions du nouveau président Porfirio Lobo, le Honduras a effectué "des avancées importantes et nécessaires qui méritent d'être reconnus" et doivent lui valoir "la normalisation"de ses relations avec la communauté internationale, a-t-elle ajouté.

M. Lobo a été porté à la présidence par une élection "libre, juste et légitime" et "s'est rapidement employé à mettre en oeuvre plusieurs des recommandations" prévues par les accords successifs pour la résolution de la crise politique née du coup d'Etat, a-t-elle poursuivi.

Le nouveau président a également permis à M. Zelaya de quitter le Honduras "en toute sécurité", a-t-elle souligné.

M. Lobo a permis à M. Zelaya de quitter le Honduras en tant qu'invité en République Dominicaine, alors que le président déchu, revenu clandestinement d'exil, était réfugié depuis quatre mois dans l'ambassade du Brésil à Tegicugalpa.

Mme Clinton avait participé à San José à une réunion ministérielle consacrée au développement économique des Amériques, et à laquelle participait une délégation du Honduras.

Les Etats-Unis avaient coupé l'essentiel de leur aide économique au Honduras après le coup d'Etat qui avait chassé le président Manuel Zelaya le 28 juin 2009 et porté au pouvoir Roberto Micheletti.

Washington avait reconnu la légitimité de M. Lobo, élu président le 29 novembre et, outre les Etats-Unis, la communauté internationale est en train de réintégrer le Honduras en son sein, à commencer par la Communauté européenne.

"D'autres pays de la région disent qu'ils préfèrent attendre, je ne sais pas ce qu'ils attendent", a remarqué Mme Clinton, en référence au Venezuela de Hugo Chavez et aux pays d'Amérique latine proches de ses positions marquées à gauche.

Copyright © 2010 AFP. 

Le FMI reprend ses relations avec le Honduras 

Par Europe1.fr 
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Le Fonds monétaire international (FMI) a annoncé jeudi qu'il reprenait ses relations avec les autorités du Honduras. "À la demande des autorités, une mission du FMI se rendra au Honduras du 15 au 25 mars", indique t-il dans un communiqué. Le rétablissement de l'aide financière des Etats-Unis au pays, suspendue à la suite d'un coup d'Etat en juin, avait été rétablie il y a une semaine. 

Le Mexique, pays le plus dangereux pour les journalistes début 2010
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	n reporter est mort dans les affrontements liés à la drogue au Mexique, portant à quatre le nombre des journalistes tués depuis janvier dans ce pays, le plus dangereux pour les journalistes en 2010, a annoncé mardi l'Institut international de la Presse (IPI). 

Evaristo Pacheco Solís, un reporter de 33 ans qui travaillait pour l'hebdomadaire Visión Informativa, a été retrouvé tué par balle le 12 mars à Chilpancingo, la capitale de l'Etat du Guerrero, dans lequel les violences ont fait 45 morts en trois jours.
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"Il ne fait aucun doute que nous connaissons l'un des moments les plus tragiques de l'histoire de la presse d'Amérique latine", a déclaré l'Inter American Press Association, citée dans le communiqué de l'IPI, faisant allusion à la mort d'Evaristo Pacheco Solís et à celle dimanche d'un journaliste au Honduras, Nahum Palacios Arteaga.

Selon les médias locaux et les observateurs, au moins cinq journalistes auraient été enlevés, et 15 sont portés disparus depuis le début de l'année au Mexique.

Le Mexique figurait en 2009 en deuxième position du classement des pays les plus dangereux pour les journalistes avec 11 tués, derrière les Philippines (30 journalistes tués).


Société » Média » article 

Un journaliste tué par balles au Honduras
12.03.10 - 17:45 

Un journaliste hondurien de 51 ans, David Meza, a été tué par balles dans sa voiture jeudi après-midi, ont rapporté vendredi les médias locaux. Le journaliste aurait été pris en chasse par des tueurs à gage qui ont mitraillé son véhicule. 

Meza était le correspondant de la chaîne 10 à Puerto de La Ceiba, troisième ville du Honduras, située à 500 km au nord de la capitale Tegucigalpa.

Les autorités ont refusé de répondre aux médias mais, selon plusieurs radios et chaînes de télévisions, le journaliste a été pris en chasse par des tueurs à gage qui ont mitraillé son véhicule. La voiture a fini sa course contre une maison proche du domicile de Meza et a explosé.

Le Honduras, petit pays d'Amérique centrale considéré commune voie de passage de la drogue en provenance d'Amérique du Sud vers le Nord, est un des Etats les plus violents du continent, avec un taux de 58 homicides pour 100.000 habitants.

RTBF Belga
LA DÉMOCRATIE : CELLE QUI PLAÎT À WASHINGTON ET À SES ALLIÉS 
lundi 15 mars 2010 (10h37) 
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Pour faire bénéficier les peuples de la liberté que permet la démocratie, les États-Unis et leurs alliés investissent annuellement des centaines de milliards de dollars, sacrifient la vie de milliers de leurs soldats, absorbent des dizaines de milliers de blessés sans compter les centaines de milliers de civils, femmes, enfants et hommes qui deviennent des victimes innocentes de ces guerres. Il n’est donc pas superflu de regarder de plus près cette « démocratie » pour laquelle autant de sang y est versé et autant d’argent y est investi.

Dans notre Occident nous avons développé une démocratie qui trouve tout son sens dans le vote des citoyens et citoyennes qui élisent, tous les 4, 5 ou 6 ans, leurs représentants et représentantes pour diriger les destinées de l’État. À première vue, nous pourrions penser que là où il y a vote, il y a démocratie et que là où il n’y a pas de vote, il n’y a pas de démocratie.

Les choses ne sont pas aussi simples. Notre Occident démocratique, pendant qu’il s’accommode parfois de gouvernements dictatoriaux comme ce fut le cas avec les nombreuses dictatures latino-américaines, il lui arrive de plus en plus souvent de s’opposer avec acharnement à certaines « démocraties » où les citoyens et citoyennes votent, pourtant, pour élire leurs dirigeants et dirigeantes. Le commun des mortels peut penser qu’il y a là une contradiction, mais qu’il s’en garde bien car certains esprits, plus subtils que d’autres, en arrivent à y trouver beaucoup de cohérence.

Augusto Pinochet, ce dictateur qui a renversé par la force des armes le gouvernement démocratique de Salvador Allende et s’est imposé comme Président du Chili, définissait son gouvernement comme une « démocratie autoritaire ». Tout récemment, au Honduras, le gouvernement légitimement élu a été renversé par un coup d’État militaire sous prétexte de sauver la « démocratie ». Un simulacre d’élection a consacré le nouveau président en la personne de Porfirio Lobo que félicite sur la présente photo, la Secrétaire d’État des États-Unis, Hilary Clinton. En 2002, au Venezuela, il y a eu un coup d’État militaire qui n’aura duré que quelques heures, mais dont l’objectif était, là encore, de « sauver la démocratie ». Dans ce dernier cas ce fut toutefois le peuple qui décida de « sauver sa démocratie ».

Ces exemples nous obligent à repenser un peu plus notre définition de la démocratie et surtout à mieux comprendre la démocratie pour laquelle nos soldats combattent. Le vote des citoyens et citoyennes ne semblent plus être l’élément le plus important. Si c’était le cas, la majorité des conflits que nous retrouvons en Amérique Latine et ailleurs dans le monde n’existerait tout simplement pas. Alors qu’a-t-elle de particulière cette démocratie, celle à laquelle l’Occident tient tellement?

Une bonne question et pas simple à répondre. Toutefois, pour aller à l’essentiel, certaines constantes permettent d’en circonscrire les principales caractéristiques. Ces constantes se ramènent principalement à quatre.

La première est que les intérêts et la sécurité nationale des États-Unis ont primauté sur toutes les autres valeurs : la vie, les droits de la personne, le droit des peuples, la Charte des Nations Unies, le droit international, les libertés fondamentales. Ces intérêts et cette sécurité nationale sont définis par l’élite dirigeante qui se garde bien d’en faire connaître les avenants et aboutissants. Il suffit de dire, pour justifier toute intervention, qu’il s’agit de l’intérêt et de la sécurité nationale des États-Unis.

La seconde est que le bloc des pays développés, y compris le Vatican, se reconnaissent, en partie, dans ces intérêts et cette sécurité. En ce sens, les États-Unis peuvent compter sur leur solidarité et leur engagement dans les conflits qu’ils provoquent là où ils les jugent pertinents pour leurs intérêts et leur sécurité. En d’autres mots, États-Unis et alliés sont tricotés serrés à l’intérieur d’un même système.

La troisième est l’effort déployé, dans chaque cas, pour mettre à contribution le Conseil de sécurité des Nations Unies. Cette couverture revêt une grande importance devant la communauté internationale. Toutes les initiatives, pouvant la favoriser, seront prises, mais si elles n’aboutissent pas, ils iront tout de même de l’avant, comme ce fut le cas en Irak et dans d’autres parties du monde. Les Nations Unies sont avant tout une couverture hautement utile, mais non essentielle.

La quatrième est que ces interventions doivent se réaliser, autant faire se peut, sous des vocables qui rejoignent la grande majorité des citoyens et citoyennes qui sont autant d’électeurs et d’électrices. Pour se faire, ils comptent, d’une part, sur un réseau exceptionnel qui met à contribution tous les moyens de communication et, d’autre part, sur les meilleurs spécialistes capables de transformer le vrai en faux, le noir en blanc, et de faire ressortir qu’à travers tous ces conflits c’est la lutte pour la « démocratie », la « liberté », le « respect des droits humains ». Les adversaires deviendront des « monstres » aux ambitions illimitées et leurs actions seront autant de crimes contre l’humanité. Une bonne partie des 72 milliards $ du budget annuel de la CIA sera utilisée à cette métamorphose de la réalité.

Ces constantes permettent de dégager certaines caractéristiques de la démocratie compatible avec les intérêts des États-Unis et de leurs alliés. Je me permets d’en relever cinq :

1. Elle doit assurer en tout temps la primauté de leur pouvoir sur celui du peuple. Advenant un conflit entre ces deux pouvoirs, celui des États-Unis et de ses alliés devra prédominer.

2. Elle doit donner à ce pouvoir toutes les apparences de la démocratie élective de sorte que le peuple puisse s’y reconnaître comme s’il s’agissait du sien et de ses propres intérêts. Elle pourra compter sur la collaboration active de la CIA et de nombreux ONG.

3. Elle doit s’assurer que le néo-libéralisme et le capitalisme règnent en maître sur les destinées du pays. Les oligarchies devront avoir les coudées franches.

4. Elle ne doit pas hésiter à réprimer les contestataires en les transformant en terroristes et en criminels de droit commun. Les magistratures en place devront rendre possibles ces jugements.

5. Elle doit s’abstenir de liens privilégiés avec ceux et celles qui remettent en question ce système de tutelle et de dépendance auquel ils sont soumis. Il y a ceux qui sont avec eux et ceux qui sont contre eux.

Il ne s’agit évidemment que d’un survol rapide qui permet, toutefois, de mieux comprendre ce pourquoi des centaines de milliards $ sont dépensés chaque année et que des centaines de milliers de personnes sont tuées.

Oscar Fortin 
Québec, le 13 mars, 2010 
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De : oscar fortin
lundi 15 mars 2010
Honduras : Une journaliste grièvement blessée lors d’un attentat dans la nuit de lundi 
mardi 2 mars 2010 (16h30) 
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Lundi 01/03/2010 San Pedro Sula - La journaliste Karol Cabrera a été victime d’un attentat dans la rue même où sa fille a été assassinée en décembre dernier. Au moment de l’attaque, elle était entrain de téléphoner avec son portable pour son émission sur une radio locale.

Dans la nuit de lundi, la journaliste a été blessée et la personne qui l’accompagnait tuée lors d’une attaque par des hommes armés. Mme Cabrera anime des émissions d’opinion et de débat sur les radios et les télévisions honduriennes.
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Selon les sources policières, la journaliste a été admise dans un centre hospitalier avec des blessures graves. Crédit photo : EFE. 

Le porte-parole de la Direction d’Investigation Criminelle (DNIC), le commandant Fracisco Murillo, a expliqué devant des journalistes que Cabrera se dirigeait vers sa résidence à bord de son véhicule, quand elle a été arrêtée par des hommes armés circulant à moto qui lui ont tiré dessus.

"Ils ont attenté à la vie de la journaliste Karol Cabrera, elle est grièvement blessée", a ajouté Murillo. Les médias locaux rapportent que l’animatrice se trouve dans un "état stable".

Le quotidien local Tiempo, diffusé dans la ville hondurienne de San Pedro Sula, indique qu’au moment de l’attaque, à peu près à 19h45 heure locale (01h45 GMT ce mardi), Cabrera était entrain de téléphoner à la station locale Radio Cadena Voces pour son émission.

Cabrera faisait des commentaires pour la radio sur l’annulation de son émission de télévision sur la chaîne officielle Canal 8, avant cela elle avait dénoncé que des fonctionnaires du successeur du régime de facto avaient des relations sexuelles extra-maritales dans les bureaux du gouvernement.

Le directeur de Radion Cadena Voces, Dagoberto Rodríguez, a confirmé que Cabrera était entrain de parler depuis son portable pour le programme d’une demi-heure qu’elle a sur la radio quand elle a été interrompue.

Rodríguez a ajouté que la journaliste a interrompu ses commentaires juste avant que ses interlocuteurs entendent une rafale de plus de dix coups de feu, suivie des cris de Cabrera qui demandait de l’aide.

Selon la presse locale, la journaliste était accompagnée par Joseph Ochoa également animateur radio, qui est mort dans l’attaque tué de plusieurs balles.
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La police a trouvé près de 28 douilles de 9 mm à côté de la voiture qui transportait Karola Cabreta et Joseph Ochoa. Crédit photo : EFE. 

La DNIC a confirmé la découverte de plus de 38 douilles de 9 mm sur la scène du crime, à côté du véhicule dans lequel voyageaient les deux journalistes.

Le 15 décembre dernier Katleen Nicole Rodríguez Cabrera, fille de la journaliste, avait été assassinée dans la même rue au cours d’un attentat similaire. 

http://www.primitivi.org/spip.php?a...

De : Primitivi
mardi 2 mars 2010
	Honduras : l'amnistie aux putschistes en vigueur

	  2010-02-23 17:10:56  xinhua

	L'amnistie décrétée par le Honduras a pris effet lundi à l'adresse des auteurs et partisans du coup d'Etat, qui doivent, à leur tour, se rendre eux-même au tribunal pour la demander. 

L'amnistie, approuvée par le Congrès hondurien le 26 janvier avant d'être décrétée par le président hondurien Porfirio Lobo lors de son investiture, couvre aussi l'ancien président Manuel Zelaya, destitué à la suite du putsch le 28 juin dernier. 

La grâce s'inscrit dans le cadre de l'accord Tegucigalpa-San José visant à sortir le pays de la crise politique. 

Outre ceux qui ont pris part au coup d'Etat ayant renversé l'ancien président, l'amnistie s'étend aussi à ceux qui ont commis des crimes, dont l'abus de pouvoir et la négligence de devoir.


Chavez refuse de reconnaître le président élu hondurien 

lundi 22 février

http://contreinfo.info/breve.php3?id_breve=8829
Le président vénézuélien Hugo Chavez a insisté dimanche sur le fait que la présidence du chef d’état élu hondurien Porfirio Lobo était illégitime.

"Le seul président légitime du Honduras s’appelle Manuel Zelaya", a déclaré M. Chavez à la presse à son arrivée à l’aéroport international de Cancun, au Mexique, pour un sommet du groupe de Rio.

Le Venezuela a refusé de reconnaître M. Lobo comme le nouveau président du Honduras. "Le processus électoral était illégal. Le Honduras doit redevenir une démocratie", a indiqué M. Chavez.

M. Lobo a été investi en janvier après avoir gagné l’élection présidentielle tenue par le gouvernement d’après le coup d’Etat.

M. Chavez est un ferme supporter du président déchu Zelaya, qui est actuellement en exil.

Plus de deux tonnes de cocaïne saisies par les stups 

Panama/Honduras | Plus de deux tonnes de cocaïne ont été saisies lors de deux opérations internationales menées samedi et dimanche dans les eaux internationales face au Panama et au Honduras.
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© KEYSTONE-archive | Les saisies de cocaïne sont fréquentes en Amérique latine. Ici au Pérou, en janvier dernier.


AFP | 09.03.2010 | 17:49
Une première interception s’est déroulée face aux côtes du Honduras suite à des renseignements obtenus par la police colombienne et avec la participation de l’agence antidrogue américaine (DEA), de garde-côtes américains et les autorités honduriennes, a-t-on précisé de même source.

Les garde-côtes ont arraisonné un go-fast transportant 1,5 tonne de cocaïne à bord duquel voyageaient quatre Honduriens, arrêtés lors de l’opération.

Un deuxième hors-bord a été identifié non loin des côtes du Panama, avant d’être abandonné par ses pilotes sur les côtes de ce pays. Quelque 760 kilos de cocaïne y ont été découverts et les quatre Colombiens voyageant à bord ont été interpellés.

La cocaïne, a précisé un responsable de l’agence antidrogue colombienne, le colonel Ricardo Blanco, devait être acheminée aux Etats-Unis.

Selon les Nations unies la Colombie reste le premier producteur mondial de cocaïne, avec 430 tonnes en 2008, bien qu’elle tend à perdre du terrain (600 tonnes en 2007), talonnée notamment par le Pérou.

L'Amérique latine et les Caraïbes s'unissent pour s'affirmer davantage face aux Etats-Unis

LE MONDE | 24.02.10 | 14h18  •  Mis à jour le 24.02.10 | 14h18 

	
	


Mexico Correspondance

"La décision de construire la Communauté des Etats latino-américains et caribéens représente un pas décisif dans l'histoire de la région", s'est félicité le président mexicain, Felipe Calderon, lors de la clôture du Sommet de l'unité, lundi 22 et mardi 23 février. Réunis à Cancun (Mexique), 25 chefs d'Etat et des représentants de tous les pays d'Amérique latine et des Caraïbes ont donné naissance à un organisme régional sans les Etats-Unis et le Canada.

Du président brésilien Luiz Inacio Lula da Silva au Cubain Raul Castro, du Vénézuelien Hugo Chavez au Colombien Alvaro Uribe, ils ont tous accepté la création d'une organisation rassemblant les pays membres du Groupe de Rio et ceux de la Communauté des Caraïbes (Caricom). Le président Calderon a précisé que l'organisme "devra stimuler l'intégration régionale en considérant la mise en valeur de notre développement durable, (et) faire valoir les projets de la région dans les rendez-vous internationaux".

Les dirigeants ont également signé 87 engagements communs en matière d'économie, de sécurité, d'émigration, de développement social ou de lutte contre le réchauffement climatique. Ils ont aussi réaffirmé la souveraineté argentine sur les îles Malouines et soutenu la reconstruction d'Haïti.

En revanche, le cas du Honduras a été écarté des débats. Le président hondurien, Porfirio Lobo, n'a pas été invité, en raison de la suspension de son pays de l'Organisation des Etats américains (OEA) après le coup d'Etat de juin 2009. Selon le président du Guatemala, Alvaro Colom, il y aurait eu un accord "tacite" pour éviter les divisions à ce sujet.

"L'échec de l'OEA pour régler la crise au Honduras et l'incapacité à coordonner une aide commune en Haïti ont confirmé le besoin d'unité pour mieux gérer les crises", estime le politologue Bernardo Olmedo. Mais, à son avis, "la principale motivation de la création de cette communauté réside dans la volonté des dirigeants latino-américains de renforcer leur influence sur le plan international en sortant du giron américain".

Coquille vide ?
Le nouvel organisme représentera-t-il une alternative à l'OEA, où les Etats-Unis et le Canada sont présents ? "Il s'agit de se défaire définitivement de la domination des Etats-Unis", affirme le président vénézuélien Chavez. Mais la plupart de ses homologues ne partagent pas son point de vue. Et ils n'ont cessé de répéter, au cours du sommet, que la nouvelle organisation "ne doit pas être considérée comme un remplacement de l'OEA".

"L'OEA n'est pas menacée, mais les Etats-Unis pourraient être contraints de conférer une place plus importante aux autres pays membres en son sein, estime Luis Miguel Perez Juarez, spécialiste des relations internationales. A condition que la Communauté des Etats latino-américains et caribéens joue un véritable rôle."
Or la nouvelle structure risque d'être une coquille vide. "C'est juste un organisme de concertation, déplore le politologue Alejandro Chanona. Quid du processus d'intégration : quels statuts ? quels financements ? Rien n'est encore précisé."
Selon lui, cette instance manque d'un socle économique autour du Brésil et du Mexique, deux puissances qui représentent ensemble 60 % du produit intérieur brut (PIB) du sous-continent. "Il n'y a pas de consensus idéologique. Les gouvernements de gauche radicale, comme ceux du Venezuela ou de Cuba, et ceux de droite, comme la Colombie ou le Mexique, ont des modèles de société qui s'affrontent, empêchant l'édification d'un véritable lien régional", ajoute M. Chanona.

Le président colombien et son homologue vénézuélien se sont affrontés, lundi, à cause de leurs différends, avant que le président mexicain Calderon et le Cubain Raul Castro ne ramènent le calme La nouvelle instance a au moins le mérite de prôner le dialogue pour régler les conflits. Son prochain rendez-vous a été fixé au Venezuela en 2011. - (Intérim.)
Article paru dans l'édition du 25.02.10

Une monnaie commune en Amérique Latine ? 
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Le 23 février dernier, lors du sommet de l'Unité de l'Amérique latine et de la Caraïbe de Cancun, 33 Etats ont créé un nouveau bloc régional sans les Etats Unis et le Canada. Une nouvelle preuve de la marche de l'Amérique latine vers l'indépendance, selon Christophe Ventura de l'association Mémoires des Luttes. 




thejourney1972 (away until april) - Flickr - CC 

Décidément, l’Amérique latine bouge. Elle poursuit son intégration régionale dans de nouvelles configurations qui traduisent une indépendance politique croissante vis-à-vis des Etats-Unis et visent à identifier et faire avancer des intérêts économiques, politiques et géopolitiques communs. 

Ainsi, après la création, en 2004, de l’Alliance bolivarienne pour les peuples de notre Amérique (Alba) qui regroupe aujourd’hui huit Etats des Caraïbes, d’Amérique centrale et du Sud , celle, en 2008, de l’Union des nations sud-américaines (Unasur) qui rassemble les 12 pays composant l’Amérique du Sud (sans la Guyane française évidemment), c’est désormais un nouvel espace d’intégration continentale encore plus large qui se dessine en 2010, année de commémoration du bicentenaire des indépendances latino-américaines.

Intégration politique, économique, sociale et culturelle
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 HYPERLINK "http://www.marianne2.fr/Chavez-Si-le-climat-etait-une-banque,-vous-l-auriez-deja-sauve!_a183170.html" Chavez:«Si le climat était une banque, vous l’auriez déjà sauvé!» 

Le 23 février, les représentants de 33 Etats d’Amérique latine et de la Caraïbe (dont 25 Chefs d’Etat) ont en effet décidé à Cancun (Mexique) la création d’un nouveau bloc régional dans le cadre du Sommet dit de l’Unité de l’Amérique latine et de la Caraïbe. 

Une caractéristique tout à fait centrale de ce nouvel ensemble est que ni les Etats-Unis ni le Canada n’en feront partie, alors qu’ils sont présents au sein de l’Organisation des Etats américains (OEA) dont Cuba, membre du nouveau bloc, avait été exclue et où elle n’entend pas être réintégrée. Le président illégitime du Honduras, Porfirio Lobo, n’a pour sa part pas été invité à la rencontre de Cancun. Les statuts du nouvel organisme régional n’ont pas encore été décidés, de même que ses financements. Tout cela doit être défini lors d’une rencontre prévue à Caracas en 2011. 

S’il est donc trop tôt pour connaitre les perspectives réelles de cette initiative et son potentiel, l’analyse de la déclaration finale du Sommet indique une ambition importante. En effet, celle-ci propose la construction d’un « espace commun dont l’objectif est d’approfondir l’intégration politique, économique, sociale et culturelle de (la) région et de développer des engagements concrets en vue d’une action conjointe pour la promotion d’un développement soutenable de l’Amérique latine et de la Caraïbe, dans le cadre de l’unité, de la démocratie, du respect strict des droits de l’homme, de la solidarité, de la coopération, de la complémentarité et de la concertation politique ».

Dans ce cadre, le texte se décline en 88 points qui touchent à peu près tous les domaines d’action des gouvernements aux niveaux national, régional et international . Ainsi, commerce, questions énergétiques, développement social, culture, migrations, développement soutenable, changement climatique, environnement, droits humains et promotion de nouveaux droits, coopération Sud/Sud constituent l’architecture du document. 

Un projet ambitieux et prometteur

Même s’il propose des pistes contradictoires et discutables en matière économique et commerciale (appel à « l’urgence de conclure les négociations du Cycle de Doha de l’Organisation mondiale du commerce » pour « continuer à travailler en faveur de la construction d’un système multilatéral de commerce plus juste et équitable »…), le texte offre de nombreuses promesses d’engagements communs. 

Sont ainsi mentionnés : l’étude de la possibilité d’une monnaie commune, le renforcement des coopérations financières tous azimuts et de la Banque du Sud, la lutte contre la faim et la pauvreté, le développement de programmes pour consolider la sécurité alimentaire, le renforcement des droits des migrants, des mécanismes de règlements des conflits entre pays de la zone et en dehors, etc.

Sans nul doute, la diversité politique et les conflits idéologiques entre certains Etats membres de ce nouvel ensemble pèseront sur son développement réel, mais les premiers résultats sont encourageants : déjà, la Colombie et le Venezuela ont accepté le principe de la création d’un groupe de « pays amis » dont l’objectif sera d’offrir une médiation entre Bogota et Caracas dans les conflits qui les opposent, notamment l’installation de sept bases militaires étasuniennes sur le territoire colombien. 

Les deux capitales ont également décidé de tenir des rencontres bilatérales afin d’étudier, huit mois après la rupture de leurs relations diplomatiques, la mise en oeuvre de l’accord de Cancun.

Pour sa part, le président équatorien, Rafael Correa, a résumé, du point de vue des pays de l’Alba, l’ambition géopolitique du nouveau bloc régional. Pour lui, il doit clairement devenir une alternative à l’OEA dont les défenseurs affichés sont de plus en plus isolés en Amérique latine :  «  Je crois que cette organisation doit assumer beaucoup des fonctions actuelles de l’OEA, comme par exemple la résolution pacifique des conflits, car, comme Latino-Américain, si l’on me dit qu’il y a un coup d’Etat au Honduras et qu’il faut se réunir à Washington (siège de l’OEA) pour en discuter, ce n’est plus possible. Cela ne peut pas continuer ».
 
A peine terminé le Sommet de Cancun, nombre de Chefs d’Etat présents se sont envolés pour la cérémonie d’investiture du nouveau président de l’Uruguay, José (dit « Pepe ») Mujica, le 1er mars. L’ancien guérillero est le second président de gauche dans l’histoire du pays.
 
Cristina Kirchner (Argentine), Luiz Inacio Lula da Silva (Brésil), Evo Morales (Bolivie), Alvaro Uribe  (Colombie), Rafael Correa (Equateur), Fernando Lugo (Paraguay), Hugo Chávez (Venezuela) étaient présents, ainsi que Hillary Clinton. La secrétaire d’Etat aura pu méditer sur l’isolement croissant des Etats-Unis dans un hémisphère qu’ils ont longtemps considéré comme leur  « arrière-cour ». 

Le nombre de "féminicides" en Amérique Centrale et au Mexique aurait doublé depuis 2003

vendredi 26 février 2010, par Emmanuelle Jacquemard
D’après les informations de plusieurs ONG, le nombre de "féminicides" (homicides ou autres formes de mort violente visant des femmes en leur qualité de femmes) est en augmentation au Mexique et en Amérique Centrale, au point qu’ils auraient doublé entre 2003 et 2009, selon le Consejo de Ministras de la Mujer en Centroamérica (Conseil des ministres de la femme d’Amérique Centrale, COMMCA) [site, en espagnol]. Dans tous les cas, l’impunité des agresseurs est constatée : ainsi, au Mexique, seulement 1% de ces faits sont punis par la justice ; au Guatemala, alors que 829 femmes sont décédées des suites d’une agression violente en 2009, seule une personne a été condamnée.

Les causes de ces féminicides sont diverses : alors que dans certains pays, la violence se manifeste principalement au sein de la famille, au Guatemala, elle est largement liée au trafic de drogue à l’oeuvre dans le pays, trafic qui s’est largement développé depuis 2007. Au Honduras, l’augmentation des cas de féminicides, au nombre de 405 en 2009 est à mettre en relation avec le coup d’Etat de juin 2009.

Le Mexique, tristement célèbre pour le féminicide de Ciudad Juarez [article de l’Agenda], premier cas officiellement condamné par la Cour interaméricaine des droits de l’homme [site, en espagnol] en novembre, reste le pays où les féminicides sont le plus nombreux [article du Comité pour les droits humains en Amérique Latine, CHDAL], le phénomène ayant fait 1200 victimes en 2009.

Voir en ligne : BBC Mundo, "México y Centroamérica : aumenta el homicidio de mujeres"
http://www.agendadubiencommun.fr/spip.php?article519
Uribe-Chavez, le choc au sommet

Par LEXPRESS.fr, publié le 23/02/2010 à 15:45 - mis à jour le 23/02/2010 à 15:50
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Derrière les sourires de la photo de famille, sur fond de palmiers et d'eau turquoise, le ton est monté entre les présidents du Venezuela et de la Colombie, dont les relations sont tendues depuis des années.

Derrière les sourires de la photo de famille, les insultes. Le ton est monté entre les présidents de la Colombie et du Venezuela, ce lundi, lors d'un sommet régional au Mexique.

Un affrontement verbal musclé a opposé ce lundi les présidents colombien Alvaro Uribe et vénézuélien Hugo Chavez, lors d'un sommet des pays d'Amérique latine et des Caraïbes, qui se tient pendant deux jours à Cancun, au Mexique. Au coeur de la joute: des différends commerciaux et militaires. 

Uribe estime que le Venezuela impose un embargo commercial à la Colombie. Chavez, lui, estime que la sécurité du Venezuela est menacée par un accord signé entre Bogota et Washington qui permet à l'armée américaine de faire usage d'au moins sept bases en Colombie. 

Les deux pays voisins traversent depuis quelques années une sérieuse crise qui a entraîné la suspension des relations diplomatiques par Caracas en juillet 2009. Fin octobre, la découverte d'une dizaine de corps sans vie à la frontière commune avait ravivé ces tensions. Plus tôt, en mars 2008, c'est l'incursion de l'armée colombienne en territoire équatorien lors d'une intervention contre les Farc qui mettait le feu aux poudres entre les deux chefs d'Etat.

"Soyez un homme!" // "Allez en enfer!"

Nouveau regain de tension, donc, ce lundi à Cancun... Pendant la réunion privée des trente-deux chefs d'Etat, "le président Uribe s'est plaint auprès de Chavez de l'embargo commercial de son pays contre la Colombie. Cette plainte n'a pas plu à Chavez, qui s'est posé en victime et a accusé la Colombie d'avoir ordonné de le tuer par l'entremise de paramilitaires et a menacé de se retirer de la réunion", a précisé une source diplomatique colombienne. 
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Entre Alvaro Uribe et Hugo Chavez, rien ne va.

"Mal à l'aise, Uribe a crié: 'soyez un homme!'. Ces sujets se discutent dans ces forums. Vous êtes courageux pour parler à distance et lâche pour parler de face", a poursuivi cette source diplomatique sous le couvert de l'anonymat. Ce à quoi Chavez aurait répondu par un "Allez en enfer!". 

Calderon a seulement déclaré, dans un message à la presse, que les deux pays devraient "éviter les mises en demeure et les récriminations", et que leurs relations devraient entrer dans le cadre de "mécanismes de dialogue respectueux". Des "pays amis" vont contribuer à ce "dialogue".

Pourquoi ce sommet?

Ce sommet de Cancun réunit le "groupe de Rio" --organisation informelle de pays latino-américains lancée en 1986 au Brésil-- et la Communauté des Caraïbes (Caricom). Il a pour objectif de créer une nouvelle organisation régionale sans les Etats-Unis et le Canada, une alternative à l'Organisation des Etats américains (OEA), longtemps dominée par Washington et encore basée dans la capitale des Etats-Unis. 

Autres sujets au menu des discussions: le regain de tension entre l'Argentine et le Royaume-Uni au sujet des Malouines, la reconstruction d'Haïti, ou encore la réintégration du Honduras à l'OEA dont il avait été exclu après le coup d'Etat du 28 juin dernier.
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